
CHAPITRE 69

Loi modifiant la charte de la cité d'Outre-
mont

[Sanctionnée le 5 mars 1954]

ATTENDU que la cité d'Outremont a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 5 George V,
chapitre 93, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en remplaçant l'article
135 par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le second
lundi de février, le greffier dresse ou fait
dresser sous sa direction, de la manière
ci-après indiquée, une liste pour la muni-
cipalité, des personnes inscrites sur le rôle
d'évaluation, ainsi que sur le rôle de per-
ception des taxes de la municipalité, et
possédant le cens électoral requis."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en remplaçant l'article
143 par le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour après le
second lundi de février, le greffier n'a pas
fait la liste alphabétique des électeurs ou
n'a pas donné et publié l'avis requis par
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l'article 139, la Cour de magistrat ou le
magistrat de district qui la préside ou, si
ce dernier est absent ou incapable d'exer-
cer ses fonctions, un magistrat de district
à qui est assigné le district voisin doit,
sur requête sommaire de toute personne
ayant droit d'être inscrite comme électeur
dans la municipalité, nommer un greffier
spécial pour préparer la liste alphabétique
des électeurs."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant, après l'arti-
cle 429, les suivants:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs à
la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit appa-
rent dudit véhicule, une copie de ce billet
et en apporter l'original au poste de police
de la cité.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant audit poste
et en y payant comme amende une somme
que le conseil est autorisé par règlement
à déterminer, mais qui ne doit pas excéder
cinq dollars. Le paiement de ladite amen-
de et le reçu qui lui est donné par l'officier
en charge du poste libèrent ladite per-
sonne de toute autre pénalité relativement
à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, une plainte
peut être portée contre elle, conformé-
ment à la loi, devant la cour de juridiction
compétente.

" 4 2 9 b . Les sommes déjà perçues com-
me amendes par la cité, suivant ce mode
de perception des amendes, sont déclarées
avoir été légalement perçues et la cité est
autorisée à les retenir."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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